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les jt^onvcriiiints ('«'ssciit doiu; de l(\:-Msl:itrr Mirlcs Muitir-ic^ de l•l•li^i()tl ( t loiil scni vi\

>\W"U'\ Lîi n'll;j;i()n n'a ))as hcsoifi tk; ce secours, clic hrillc plus huus cela ; cl clic

ul).ii."1er!i cneoiH' Inrsciuu les gouveiuaiis ue seiout j)lus.

L'acte (IcM 6eolos, dans I'oj)iuiou de votre coinil6, a violé ce principe «-ii éta-

blissant des écoles yi'claires, <|Maiid il u'y avait poiut île i.oiiucs j;ii.sous de h s éla-

'>!ir, (î'cst-à (lire, dans li.'s cas où les droils ne siiiil |>'is alla(|ués »»u l'un ju; liiit rien

(outre les o|)i(ii()ns religieuses on les préjugés tit s rc(iuér;uils. On aurait iidiuiiucnt

uiicnix obtenu ec^t objet cïi établissant la négation de toute autorité à introduire ren-

seignement seetairi! dans aucunt; d(! nos écoles j)id)li(jui;s.

A la communication do M. O'Ncil i\n Lit) avril, soumise ù votre comité, est an-

nexé nu état indi([uant (jue le jKJUibre total des ceioles séparées calli()li(jues romaines

• !(? cette cité est de sept, comprenant onze instituleiu's, un assistfuit et sept cent six

é'èvc's. Ce chillre comprend les écoles conduites par li.'s " Frires de; la Ooeirine

("hrétienut!" et celk';-. des "Dames de Lorette." Les dépenses de ces écoles, telles

que les calculent les syndics catli()li(jues romains, sur le même j)ied que ha autres

écoles, comprenant le salaire des instituteurs, les loyers, bois d(; cliaullage, se mou-
lent à £11. U). Cet état est jn-ésenté au bureau uni(|uemcnt pour le calcul, nuiia

iroiîre aucunes données sur lescjuclles on [juisse calcidcr le; inontant que K!S j)ar-

ties peuvent légalement réclamer pour le soutien des écoles séparées reconmies par

le bureau.

En é^'fdiuuit le montant légalement du aux syndics catlioli(jiie» rouniins, en

supposant (jiu; le ionds des écoles comprenne l'allocation du gouvernement et un
montant égal prélevé par voie de cotisation ((|ui est la signification évidente de l'acte)

;

calculant ([ue le fonds tcjtal est de £1000, ei (jue la part à eux revenant d'ai)rès la

jiioyenne des enfants qui frécjuenlent les écoles, telle qu'indi(iuée par les états oin-

cieîs (environ ,'j,) la somme serait de £70. Mais supposant (jne le fonds des écoles

coinj)renne l'alli.eation dti gouvernement et tout le montant des cotisations locahîs

prélevées pom- les fijis d'écoles, (ce que votre comité n'atlmet point,) la somme ré-

partie aux écoles catholiqu(!s romaines séparées, (m vertu du comi)romis de l'année

dernière, a excédé non seulement le montant auquel elles avaient légalement droit,

mais encore le montant entier des luxes d'écoles payées j)arles habitants calholi(|ues

romains de la cité.

D'après un état récemment transmis à ce bureau par le secrétaire, après des re-

cherches bien minutieuses, les faits suivants recueillis dans des documents statis-

tiques autheati(|ues, font voir (jue les habitants catholi(iues romains de cette cité, for-

mant près du quart de la population, n'ont contribué (pie ])our environ un douzième
tians le m(mtant des taxes. D'après les états en (piesliou, votre condté trouve que
kl valeur annuelle totale des propriété imposables dans la cité, se monte à £186,983
os. ;

!='• • cette somme la proportion possédée par les catholi(pics romains est de

£15,750 lOs. Le montant total net de la taxe des écoles pour l'année dernière, à

2.U1. courant par louis, était de £1800 ; le montant net payé ])ar les habitants catho-

liques romains a été de £1.5{) lOs. Si les deniers payés ainsi par les catholi(]uc3

romains devaient être mis à la disposition du comité qui conduit les écoles séparées

—avec la part à laquelle ils ont droit en loi dans l'allocation de la législature—la

somme serait de moins de £300 :—L'année dernière le montant qui leur a été donné
par compromis était de £220.*

Votre comité, tout en répudiant de la manière la plus énergique le principe

reconnu par l'acte actuel des écoles qui donne la sanction législative aux écoles

séparées, sans qu'il y ait de justes raisons pour les établir (comme dans le Bas-

Canada) charchera avec la plus grande sincérité, mais par d'autres moyens et des

moyens meilleurs à protéger les droits de toutes les classes de la société. Votre
comité craint que si Ton suit plus longtemps le principes que l'état doit pourvoir aux
moyens d'enseigner les dogmes religieux des sectes dans nos écoles publiques on ne
viendra nécessairement au résultat que non seulement les divers bureaux de syndics

• Mentionné dans le corr. lettre VIII.


